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CONTRAT D’APPLICATION RELATIF AU CONTRAT-CADRE D’ACHAT 
DE DROITS DE COMPTABILISATION DE QUANTITES D’ENERGIE 

RENOUVELABLE POUR L’ALIMENTATION DE VEHICULES ROUTIERS AU 
MOYEN D’INFRASTRUCTURES DE RECHARGE OUVERTES AU PUBLIC 

ENTRE : 

DYNEFF, 

Société par Actions Simplifiée au capital de 20 000 000 €, ayant son siège social situé Parc du 

Millénaire - Bâtiment 5 – 1300 Avenue Albert Einstein – CS 76033 - 34000 MONTPELLIER CEDEX, 

immatriculée au RCS de Montpellier sous le numéro 305 800 997, représentée par Monsieur Emmanuel 

RIU, en qualité de Directeur Général, dûment habilité aux fins des présentes. 

Ci-après désignée « DYNEFF » ou l’« Acheteur » d’une part. 

Et 

SDEHG, 

Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne, Syndicat Mixte fermé, ayant son siège social 

situé 9 rue des 3 banquets, 31000 Toulouse, SIREN 200 075 240, Code APE 8411Z, représenté par 

Monsieur Thierry SUAUD en qualité de Président, dûment habilité aux fins des présentes par 

délibération du Bureau en date du 8 novembre 2023. 

Ci-après désignée le « Syndicat » d’autre part. 

Ci-après désignée individuellement une « Partie » ou collectivement les « Parties ». 

PRÉAMBULE 

REVEO et l’Acheteur ont conclu un Contrat-cadre le 10/12/2022 (ci-après dénommé le « Contrat-
Cadre » et ci-annexé), en application duquel le présent Contrat d’Application (ci-après dénommé le 
« Contrat d’Application ») détaille les termes et conditions particulières entre l’Acheteur et le 
Syndicat. Le Contrat d’Application et ses Annexes doivent être retournés auprès de l’Acheteur, 
dûment signé et complété. Le Contrat-Cadre et le Contrat d’Application sont liés, et forment un tout 
contractuel indissociable. 

Les termes définis utilisés dans le Contrat d’Application ont la même signification que ceux utilisés 
dans le Contrat-Cadre. 

ANNEXE 2



                                            
 

2 
 

Au regard de ce qui précède, les Parties se sont rapprochées et ont donc décidé ce qui suit : 

I – Objet du Contrat d’Application 

Le Contrat d’Application a pour objet de définir les conditions selon lesquelles le Syndicat et 

l’Acheteur réalisent la vente des Certificats. 

 

Le Contrat d’Application est expressément soumis aux stipulations du Contrat-Cadre. 

II –Sites 

Les sites concernés sont les bornes gérées par le Syndicat. 

L’interlocuteur de l’Acheteur pour la présente Prestation : Rémy BLAIN – remy.blain@dyneff.fr 

L’interlocuteur du Syndicat pour la présente Prestation : Clotilde TUAILLON-CURIEN, Chef de projets 
Transition Energétique – clotilde.tuailloncurien@sdehg.fr – 07.72.41.79.59 

 

III –Volume et date de transfert 

Le syndicat s’engage à vendre à l’Acheteur l’intégralité des volumes d’électricité 

renouvelable transitant par les bornes REVEO. Le transfert du volume en kw/h sera effectué 

trimestriellement. 

La consommation électrique des bornes du 01/01/2023 au 31/08/2023 a été de 398 017,204 

kW/h. 

IV – Conditions financières 

En contrepartie de la délivrance des Certificats par le Syndicat, validés par la DGEC, 

l’Acheteur règlera à ce dernier le prix suivant : 

- 0,20 euros hors taxes par kilowatt-heure d’électricité renouvelable 

L’échéancier de facturation correspond au rythme de transmission des Certificats. 

Les paiements sont effectués par L’Acheteur par virement à trente (30) jours, fin de mois, date de 
facture. 
Ci-dessous les coordonnées bancaires à utiliser pour le règlement par virement sur le compte du 
Syndicat : 

Titulaire du compte SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE TOULOUSE COURONNE EST 

IBAN FR75 3000 1008 33E3 1600 0000 015 

…………..  

BIC BDFEFRPPCCT 

 

V- Effet - Durée 

Le Contrat prend effet, le cas échéant avec valeur rétroactive, au 01/01/2022 et prendra fin soit à 
la date d’échéance du Contrat-cadre soit à la date à laquelle le Syndicat cesserait d’adhérer à 
REVEO. 
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VI – Modalités particulières 

 
 
En deux (2) exemplaires originaux, un pour chacune des Parties. 
 
 
Pour Dyneff : Pour le Syndicat : 
 

  

 

 

Nom : M. Emmanuel RIU Nom : M. Thierry SUAUD 

 

Fonction : Directeur Général 

 

Fonction : Président 

 

Date : 

 

Date :  

 

À : Montpellier 

 

À : Toulouse 
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ENTRE: 

CONTRAT-CADRE D'ACHAT DE DROITS DE COMPTABILISATION DE 
QUANTITES D'ENERGIE RENOUVELABLE POUR L'ALIMENTATION DE 

VEHICULES ROUTIERS AU MOYEN D'INFRASTRUCTURES DE 
RECHARGE OUVERTES AU PUBLIC 

DYNEFF, 

Société par Actions Simplifiée au capital de 20 000 000 €, ayant son siège social situé Parc du 
Millénaire · Bâtiment 5 · 1300 Avenue Albert Einstein · CS 76033 · 34000 MONTPELLIER CEDEX, 
immatriculée au RCS de Montpellier sous le numéro 305 800 997, représentée par Monsieur Emmanuel 
RIU, en qualité de Directeur Général, dûment habilité aux fins des présentes, 

Ci -après désignée " DYNEFF , ou l ' " Acheteur ,, d' une part. 

Et 

Le SYADEN, représentant des membres de " REVEO , 

Le Syndicat audois des énergies et du numérique, Syndicat Mixte ouvert, ayant son siège au 15, rue 
Barbès CS 20073 11890 CARCASSONNE cedex, SIREN 200 026 789, code APE 8413Z, représentée par 
Monsieur BANQUET Régis en qualité de Président, dûment habilité aux fins des présentes. 

Ci-après désignée " REVEO " d'autre part. 

Agissant pour le compte de chaque Syndicat ou Métropole (telle que cette notion est définie ci-après), 

Ci-après désignée individuellement une " Partie , ou collectivement les " Parties"· 

PREAMBULE 

L'Acheteur est une société spécialisée dans la fourniture d'énergies et de services en France et en 
Espagne. 

REVEO est un groupement de syndicats départementaux et des deux métropoles de la Région Occitanie 
en charge de la gestion d 'un réseau d' infrastructures de recharge pour véhicules électriques (IRVE). 
Ce groupement est constitué de structures (ci-après individuellement un " Syndicat/ Métropole , ou 
collectivement les •• Syndicats , ) dont la liste actuelle figure en Annexe 2 du présent contrat, (ainsi 
que tout Syndicat qui y adhérera) et qui mettent à disposition des IRVE ouvertes au public. 
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Dans \e cadre des dispositions de l'article 266 quindecies du code des douanes, les redevables de 
l'accise sur les énergies mentionnée à l'article L. 312-1 du code des impositions sur les biens et services 
et perçue sur les produits relevant des catégories fiscales des gazoles, des essences et des 
carburéacteurs sont redevables d'une taxe incitative relative à l'utilisation d'énergie renouvelable 
dans les transports (TIRUERT). 
Cette taxe est une incitation à l'incorporation d'énergies renouvelables dans les transports, 
puisqu'elle n'est due que lorsque les objectifs d'incorporation ne sont pas atteints. 
Le Décret no 2022-1330 du 17 octobre 2022 modifiant le décret no 2019-570 du 7 juin 2019 portant 
sur la taxe incitative relative à l'incorporation de biocarburants est venu apporter des précisions au 
régime de la TIRUERT. 

Ainsi, l'article 58 de la loi no2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 prévoit que 
l'électricité issue des bornes de recharge ouvertes au public pourra être prise en compte pour 
l'atteinte des objectifs globaux d'incorporation d'énergie renouvelable dans les transports, pour 100% 
des quantités issues d'énergies renouvelables si elle dispose d'une connexion directe à une installation 
produisant de l'électricité renouvelable ou à hauteur de la proportion moyenne d'énergie 
renouvelable constatée en France par la Commission européenne sur les deux années précédant 
l'exigibilité dans le cas contraire. A titre d'exemple le taux d' énergie renouvelable en France en 2021 
était de 24 %. 

Cet achat de droits de comptabilisation sera matérialisé par le biais d'un certificat d'acquisition 
d'électricité· (ci-après le(s) " Certificat(s) ") auprès de chaque Syndicat adhérent au groupement 
REVEO et exploitant des bornes de recharge (ci-après la ,, Vente , ). 

L'Acheteur s'est déclaré intéressé en vue de l'acquisition de Certificats auprès de chaque Syndicat 
qui s'engage à les vendre selon les termes et conditions ci-après définis. 

Le présent contrat (Ci-après le " Contrat-Cadre , ) encadre les relations entre REVEO et les Syndicats, 
et l'Acheteur. A ce Contrat-Cadre seront liés des contrats d'application (Ci-après les " Contrats 
d'application , ) qui définiront les conditions d'achat des Certificats entre chaque Syndicat/ Métropole 
et l'Acheteur, dont le modèle est présent en Annexe X du présent Contrat. 

CECI ETANT PREALABLE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT: 

1. DEFINITIONS 

Les termes ci-dessous auront, pour les Parties, les définitions suivantes : 

" Certificat(s) , : désigne les Certificats d'acquisition d'électricité renouvelable dont le modèle figure 
en Annexe 5 "Modèle de Certificat d'acquisition d'électricité renouvelable , du présent Contrat­
Cadre. 

" Contrat-Cadre , signifie le présent Contrat-Cadre et tous ses avenants ultérieurs le cas échéant. 

" Contrat d'application , désigne le(s) contrat(s) d'applications élaborés en application du Contrat­
Cadre et expressément soumis aux conditions contractuelles du Contrat-Cadre. 

" Date de transfert , désigne la date à laquelle le transfert de propriété 'de chaque Certificat cédé 
au titre du présent Contrat-Cadre, convenue d'un commun accord entre les Parties. La Date de 
transfert des Certificats se fera dans le respect des dispositions de Décret no 2022-1330 du 17 octobre 
2022 modifiant le décret n ° 2019-570 du 7 juin 2019 portant sur la taxe incitative relative à 
l'incorporation de biocarburants. 
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,, Vente , : désigne la cession de Certificats par chaque Syndicat à l'Acheteur selon les conditions du 
présent Contrat-Cadre ainsi que des Contrats d'applications. 

,, TIRUERT , : Désigne la Taxe Incitative Relative à l'Utilisation d'Energie Renouvelable dans les 
Transports à compter du 1er janvier 2022 (article 58 de la loi n ° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de 
finances pour 2021 ), et qui remplace la Taxe Incitative Relative à l'Incorporation de Biocarburants 
(TIRIB). 

2. OBJET 

Le Contrat-Cadre a pour objet de définir les conditions selon lesquelles REVEO s'engage à ce que 
chaque Syndicat/Métropole vende conformément aux conditions de livraison définies dans le Contrat­
Cadre, à l'Acheteur, l'intégralité des volumes de Certificats produits par les IRVE de chaque 
Syndicat/Métropole, selon les modalités particulières définies dans chaque Contrat d'Application. 

Un Contrat d'application sera conclu par chaque Syndicat-Métropole pour les volumes de Certificats 
produits qui le concerne ainsi que pour les référenc.es administratives et comptables associées, dont 
le modèle est présent en Annexe 1 du présent Contrat-Cadre. 

3. DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Le Contrat-Cadre est composé des documents contractuels suivants, par ordre décroissant de 
prévalence : 

1- le présent document contractuel stricto sensu ; 

2- les annexes au présent document contractuel, à savoir: 

annexe 1 -Modèle de Contrat d'application ; 
annexe 2 - Liste des syndicats ; 
annexe 3- Modèle de Certificat d'acquisition d'électricité renouvelable ; 
annexe 4 - Attestation relative à la lutte contre le travail dissimulé ; 
annexe 5 - Attestations d'assurances ; 
annexe 6 - Circuit documentaire. 

3- chaque Contrat d'application. 

3.2 En cas d'incompatibilité ou de contradiction entre deux documents de rangs différents, le 
document de rang supérieur prévaut. Toute modification aux conditions du Contrat-Cadre, ainsi qu'à 
un Contrat d'application signé, et notamment les conditions financières, doit donner lieu à un avenant 
dûment signé par les représentants habilités des Parties. 

4. VOLUME DES CERTIFICATS VENDUS 

Les membres de REVEO inscrits dans cette démarche s'engagent à céder à l'Acheteur l'intégralité des 
Certificats générés par les IRVE. 

La livraison des volumes de Certificats pourra s'effectuer en plusieurs Transferts, selon l'échéancier 
indicatif suivant : 
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Date Limite de Transfert Quantité de Certificats 

Au plus tard le 20/04/N 

Au plus tard le 20/09/N 

Au plus tard le 20/ 12/ N 

5. PRIX 

Le prix unitaire des Certificats est fixé à : 0,20 1 kWh d'électricité renouvelable (vingt centimes par 
kilowatt heure d'électricité renouvelable). 
Il est entendu entre les Paries que les Certificats ne sont valorisés que sur la part d 'énergie 
renouvelable sur la totalité de l'électricité consommée des bornes de REVEO. 

La TVA s'appliquera au taux en vigueur à la date de facturation. 

6. LIVRAISON DES CERTIFICATS 

La livraison des Certificats sera matérialisée par le Transfert des Certificats, au préalable validé par 
l'administration, tel que présenté en Annexe 6 << Circuit documentaire., et réceptionné sous format 
papier à l'adresse de l'Acheteur. La fréquence d'émission de Certificats est précisée à l 'article 4 
<< Volume des Certificats vendus" · 

Chacune des Parties est responsable des actions lui incombant pour la réalisation du Transfert . 

7. MODALITES DE FACTURATION ET DE PAIEMENT 

La facture correspondant au(x) volume(s) de Certificats cédé(s) à l 'Acheteur est établie par chaque 
Syndicat, au nom de l'Acheteur, dans un délai de cinq (5) jours ouvrés à compter de la date de 
notification du Transfert à l'Acheteur tel que prévu à l'article 6 << Livraison des Certificats ,, . 
Le paiement de la facture se fera sous un délai de trente (30) jours calendaires par virement bancaire 
à compter de la réception du Certificat d'énergies renouvelables validé par l'administration. 

En cas de retard dans le paiement de tout ou partie d'une facture, les sommes dues par l'Acheteur 
sont majorées de plein droit d'une pénalité de retard égale à trois fois le taux d'intérêt légal en 
vigueur à compter du jour suivant la date d 'échéance de paiement et jusqu'au jour du paiement . 
Tout règlement non effectué à l'échéance entraînera par ailleurs la facturation d'une indemnité 
forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de quarante (40) euros. 

8. TRANSFERT DE PROPRIETE DES CERTIFICATS D'ENERGIES RENOUVELABLES 

La propriété des Certificats est transférée à l'Acheteur dès réception desdits Certificats par 
l'Acheteur, après validation par l'administration, tel que présenté dans le schéma de l 'annexe 6 
<< Circuit documentaire"· 

9. OBLIGATIONS DE REVEO 

REVEO s'engage à respecter l'ensemble des obligations qui lui incombent au titre du présent Contrat­
Cadre tant pour son compte que pour celui de chaque Syndicat qui y adhère, dans le plus strict respect 
des textes législatifs et réglementaires en vigueur. 
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9.1 REVEO devra respecter un processus de déclaration et de validation des quantités d'électricité 
utilisées pour la /les recharge(s), mis en œuvre par le ministère de la transition écologique, avant de 
délivrer chacun des Certificats à l'Acheteur. 

9.2 En cas d'annulation définitive d 'un ou plusieurs Certificat(s), l'Acheteur pourra, à son choix 
demander de : 

(i) remplacer les Certificats annulés par des Certificats valides pour un volume équivalent, sans 
aucun frais ni coût supplémentaire à la charge de l'Acheteur, ou 

(ii) rembourser à première demande le prix d'achat des Certificats concernés, versé par 
l 'Acheteur auprès du Syndicat concerné, lors du Transfert. 

1 O. RESPONSABILITE 

Chaque Partie est responsable de tous dommages de quelque nature qu'ils soient, qui seraient 
occasionnés à l'autre Partie et/ou à tous tiers et qui seraient la conséquence d'un manquement dans 
le cadre de l 'exécution de ses obligations. 

11. ASSURANCES 

REVEO, les Syndicats et leurs éventuels sous-traitants s'engagent à souscrire à leurs frais et à 
maintenir en état de validité pendant toute l'exécution du Contrat-Cadre, y compris toute 
prolongation, toutes les attestations d'assurances nécessaires à la couverture de tous les risques 
susceptibles de survenir à l 'occasion de l 'exécution du Contrat-Cadre. 

Le montant de l 'assurance en Responsabilité Civile devra couvrir à minima le montant des pénalités 
et frais annexes en cas de difficulté avec la validité, ou d'annulation, des Certificats vendus. 

REVEO et les Syndicats devrons notifier dans les plus brefs délais à l'Acheteur, toute perte ou incident 
susceptible de donner lieu à une déclaration d'assurance. REVEO s'assurera que les Syndicats et ses 
sous-traitants éventuels transmettront également toute information utile en temps voulu. 

12. CONFIDENTIALITE 

Les documents ou renseignements fournis par l'Acheteur à REVEO sont confidentiels. Ils ne peuvent 
être utilisés par REVEO que pour les besoins du Contrat-Cadre et ne peuvent faire l 'objet d'aucune 
divulgation à des tiers ou à des membres du personnel de REVEO non appelés à participer à l'exécution 
des Prestations, sauf si la divulgation est nécessaire en raison d'obligations légales, comptables ou 
réglementaires échappant au contrôle de REVEO. 

Sont également confidentiels tous les documents et toutes les informations dont REVEO aurait pu 
avoir connaissance dans le cadre de l'exécution du Contrat-Cadre et en particulier celles relatives à 
l'organisation, aux activités et aux résultats de l'Acheteur. 

Le présent engagement de confidentialité ne s'applique pas aux informations devant être transmises 
à toutes autorités judiciaires et administratives consécutivement à une injonction de communiquer. 

REVEO s'engage à respecter et à imposer aux membres de son personnel, à ses éventuels sous-traitants 
et à tous ses Syndicats cette obligation de confidentialité pendant toute la durée d'exécution du 
Contrat-Cadre et pendant les 5 (cinq) années suivantes. 
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13. DIVERS 

Les présentes dispositions expriment l' intégralité de l'accord intervenu entre les Parties et 
prévaudront sur toutes correspondances ou propositions antérieures relatives au dit accord. Sauf 
disposition cont raire, toute modification postérieure au Contrat-Cadre devra, pour être valable, faire 
l'objet d'un avenant signé par les représentants habilités des deux Parties. 

Aucune renonciation par l'une des Parties à se préva loir de toutes dispositions du Contrat-Cadre ne 
sera réputée constituer une renonciation à revendiquer l 'application de ladite disposition à l'avenir. 

Toute notification prévue en vertu des présentes sera effectuée par écrit et par lettre recommandée 
avec accusé de réception ou messagerie électronique aux coordonnées mentionnées à la première 
page du Contrat-Cadre. 

Au cas où une clause du présent Contrat-Cadre serait contraire à une disposition légale impérative, 
la validité des autres clauses ainsi que la validité du Contrat-Cadre en son ensemble n'en serait pas 
affectée. Dans ce cas, les Parties se concerteront aux fins de substituer à la clause nulle une clause 
qui réponde au plus près aux objectifs juridiques et économiques du Contrat-Cadre au meilleur des 
intérêts communs des Parties. 

14. DUREE DU CONTRAT-CADRE 

Le présent Contrat-Cadre entre en vigueur soit à la date de sa dernière signature par les Parties, soit 
à la date mentionnée à la fin du présent paragraphe, et ce pour une durée initiale d'un (1 ) an (ci­
après le " Terme Initial " ) .. 

La première année de contrat couvre les consommations énergétiques pour les exercices 2022 et 
2023. 

A l'issue du Terme Initial, le Contrat-Cadre sera reconductible pour une durée de t rois (3) ans par 
tacite reconduction, sauf notification préalable avec un préavis écrit par lettre recommandée avec 
accusé de réception de six (6) mois de l'une des Parties avant l 'échéance du Contrat-Cadre . 

Date d'entrée en vigueur : 10 décembre 2022 

15. RESILIATION 

En cas de manqt,.Jement grave par l 'une des Parties à ses obligations résultant du Contrat-Cadre ou 
dans l 'un des Contrats d'applications, l'aut re Partie pourra résilier le Contrat-Cadre, de plein droit, 
avec effet immédiat, après mise en demeure adressée par lettre recommandée avec accusé de 
réception, notifiant le manquement ou l 'inexécution contractuelle en cause, et restée infructueuse 
pendant un délai de quinze (15) jours calendaires, sans préjudice de tous dommages et intérêts 
auxquelles elle pourrait éventuellement prétendre. 

Dans tous les cas de résiliation ou d'expiration du Contrat-Cadre, il est précisé de manière expresse 
que les Contrats d'applications en cours resteront en vigueur de plein droit jusqu'à la finalisation des 
opérations de transferts de Certificats en cours, sauf résiliation des Contrats d'application pour faute 
notifiée à REVEO par l 'Acheteur. Pour les seu ls Contrats d'applications non résiliés par l'Acheteur à 
la résiliation ou à l'expi ration du Contrat-Cadre, les stipulations du Contrat-Cadre continueront de 
s'appliquer de plein droit, comme s'il n'avait pas expiré. 
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16. REGLEMENTATION 

Les Parties s'engagent à respecter toutes les normes, réglementations en vigueur durant toute 
l'exécution du Contrat-Cadre. 

Les conditions tarifaires de l'Article 5 " Prix " sont valables pour la période représentée par le Terme 
Initial, cependant elles pourront être révisées en cours d'exécution du Contrat-Cadre, par le biais 
d'un avenant, notamment dans le cas où la réglementation applicable serait amenée à être modifiée 
en cours d'exécution du Contrat-Cadre. En particulier, tout changement dans les modalités 
d'aménagement de la TIRUERT ou introduction de toute nouvelle taxe sera pris en compte et 
répercuté sur les conditions tarifaires convenues entre les Parties. Dans l 'hypothèse où un accord 
entre les Parties n'a pu être trouvé dans un délai d'un mois, le Contrat-Cadre pour être résilié par 
LRAR par chacune des Parties, moyennant un délai de préavis de quinze (15) jours calendaires, étant 
précisé que toute commande réalisée pendant ce délai à travers les Contrats d'applications devra 
être réglée par l 'Acheteur en respectant les prix et conditions négociées lors de la conclusion du 
Contrat-Cadre. 

17. FORCE MAJEURE 

Aucune des Parties ne pourra être tenue pour responsable à l 'égard de l'autre en cas d'inexécution 
de leurs obligations au titre du présent Contrat-Cadre résultant d'un évènement de force majeure. 

Les Parties conviennent expressément de considérer comme cas de force majeure ceux 
habituellement retenus par la jurisprudence des Cours et tribunaux français. 

La survenance d'un cas de force majeure qui empêcherait l'exécution de tout ou partie du présent 
Contrat-Cadre par l'une des Parties en suspend l'exécution. 

Il appartient à la Partie qui se prévaut d'un cas de force majeure de le notifier sans délai à l 'autre 
Partie par écrit. Les Parties se réuniront pour décider des modalités selon lesquelles l'exécution des 
obligations au titre du présent Contrat-Cadre pourrait être poursuivie. Dès que la force majeure cesse 
d'exister, les deux (2) Parties s'engagent à reprendre l'exécution complète des obligations qui leur 
incombent en vertu du présent Contrat-Cadre. 

Dans l'hypothèse où le cas de force majeure produirait ses effets pendant une durée supérieure à 
trente (30) j ours calendaires, le présent Contrat-Cadre pourra être résilié de plein droit sans nécessité 
de constatation judiciaire et sans indemnités par l'une ou l'autre des Parties, cinq (5) jours 
calendaires après l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception . 

18.CESSION DU CONTRAT-CADRE 

Ni l'une, ni l'autre des deux (2) Parties ne pourra céder ou transférer ses droits et obligations prévus 
au titre du présent Contrat-Cadre à une tierce partie, sans l'accord préalable et écrit de l'autre Partie. 

Par dérogation à ce qui précède, l'Acheteur pourra, moyennant simple information préalable et écrite 
à REVEO, céder ou apporter librement le présent Contrat-Cadre à toute société de son groupe 
d'appartenance. Par groupe d'appartenance, il faut entendre toute société dont le capital social est 
détenu directement ou indirectement à plus de 50 % par la société tête de groupe de l'Acheteur. 
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19. DROIT APPLICABLE ET RESOLUTION DES LITIGES 

Le présent Contrat-Cadre est soumis au droit français. 

Toutes difficultés relatives à l'interprétation, à l'exécution et à l'expiration du présent Contrat-Cadre 
seront soumises, à défaut d'accord amiable, à la compétence exclusive du Tribunal de Commerce de 
Montpellier y compris en cas de pluralité de défendeurs, d'action en référé et d'appels en garantie. 

Les Parties conviennent qu'elles se rapprocheront, préalablement à toute action contentieuse, en 
vue de trouver une solution amiable à un éventuel différend lié à l'exécution des présentes. 

Fait à Carcassonne 

En deux exemplaires originaux, 

Date: 

,, Lu et Approuvé , 

et cachet de l'Acheteur 

L'Acheteur, 

Représenté par : Emmanuel RIU 

En qualité de : Directeur Général 

Date: 10/12/2022 

,, Lu et Approuvé , 

et cachet de REVEO 

REVEO, 

Représenté par : M. BANQUET Régis 

En qualité de : résident du SYADEN 
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Annexe 1 :Modèle de Contrat d'application 

ENTRE : 

DYNEFF, 

Société par Actions Simplifiée au capital de 20 000 000 €, ayant son siège social situé Parc du 
Millénaire - Bâtiment 5 - 1300 Avenue Albert Einstein - CS 76033 - 34000 MONTPELLIER CEDEX, 
immatriculée au RCS de Montpellier sous le numéro 305 800 997, représentée par Monsieur Emmanuel 
RIU, en qualité de Directeur Général, dûment habilité aux fins des présentes. 

Ci-après désignée,, DYNEFF,. ou l'" Acheteur , d'une part. 

Et 

Le SYADEN 

Le Syndicat audois des énergies et du numérique, Syndicat Mixte ouvert, ayant son siège au 15, rue 
Barbès CS 20073 11890 CARCASSONNE cedex, SIREN 200 026 789, code APE 8413Z représenté par son 
Président, Monsieur Régis BANQUET, dûment habilité aux fins des présentes. 

Ci-après désignée le << Syndicat/Métropole •• d'autre part . 

Ci-après désignée individuellement une << Partie , ou collectivement les << Parties "· 

PRÉAMBULE 

REVEO et l'Acheteur ont conclu un Contrat-cadre le 10/ 12/2022 (ci-après dénommé le " Contrat­
Cadre , ), en application duquel le présent Contrat d'Application (ci-après dénommé le << Contrat 
d'Application , ) détaille les termes et conditions particulières entre l'Acheteur et le Syndicat. Le 
Contrat d'Application et ses Annexes doivent être retournés auprès de l 'Acheteur, dûment signé et 
complété. Le Contrat-Cadre et le Contrat d'Application sont liés, et forment un tout contractuel 
indissociable. 

Les termes définis utilisés dans le Contrat d'Application ont la même signification que ceux utilisés 
dans le Contrat-Cadre. 

Au regard de ce qui précède, les Parties se sont rapprochées et ont donc décidé ce qui suit : 

1 - Objet du Contrat d'Application 

Le Contrat d'Application a pour objet de définir les conditions selon lesquelles le Syndicat et 
l'Acheteur réalisent la vente des Certificats. 
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Le Contrat d'Application est expressément soumis aux stipulations du Contrat-Cadre. 

Il -Sites 

Les sites concernés sont les bornes gérées par le Syndicat. 

L'interlocuteur de l'Acheteur pour la présente Prestation 
( ________________________ _ 
L' interlocuteur du Syndicat pour la présente Prestation : 

Pascal MOSTI, Directeur des Territoires - pascal.mosti @syaden.f r - 04.68.11.56.35 

Ill -Volume et date de transfert 

La consommation électrique de des bornes du 01 / 01 /2022 au 17/1012022 a été de : 

558 170,43kw/h 

IV - Conditions financières 

En contreparti e de la délivrance des Certificats par le Syndicat, validés par la DGEC, 
l 'Acheteur règlera à ce dernier le prix suivant : 

0.20 euros hors taxes par kilowatt-heure d'électricité distribué par l'ensemble des bornes du 
Syndicats. 

L'échéancier de facturation correspond au rythme de transmission des Certificats. 

Les paiements sont effectués par L'Acheteur par virement à t rente (30) jours, fin de mois, 
date de facture. 

Ci-dessous les coordonnées bancaires à utiliser pour le règlement par vi rement sur le compte du 
Syndicat : 

Banque de f rance 
1, Ru. La Vrilliëre 
75001 PARIS 

RIB : 30001 00257 ClllOOOOOOO 74 

Relevé d' Identité Bancaire (RlB) 053 

lB.\X : flUO 300() 1002 57C1 120() 0000 074 

BIC : BDFEFRFPCCT 

PAIERIE DEPARTEMENTALE 

DE L'AUDE 

90 AV PIERRE SE.\LUU> 

1189() CARCASSOIDŒ CEDEX 9 
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V- Effet - Durée 

[Le Contrat prend effet, le cas échéant avec valeur rétroactive, au 01 /01 / 2022 et prendra fin soit à 
la date d'échéance du Contrat-cadre soit à la date à laquelle le Syndicat cesserait d'adhérer à 
REVE O. 

SV ADen 
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VI - Modalités particulières 

En deux (2) exemplaires originaux, un pour chacune des Parties. 

Pour Dyneff : Pour le Syndicat/Métropole : 

Nom : Emmanuel RIU Nom : M. BANQUET Régis 

Fonction : Directeur Général Fonction : Président 

Date : Date: 10/ 1212022 

À : Montpellier À : Carcassonne 
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Annexe 2 : Liste des Membres de REVEO 

A la date de signature du Contrat-Cadre, les membres de REVEO sont les suivants: 

Le Syndicat Départemental d'Energies de l'Ariège (SDE09- 09) 

Le Syndicat Audois d'Energies (SYADEN -11) 

Le Syndicat Intercommunal d' Energies du Département de l'Aveyron {SIEDA -12) 

Le Syndicat Mixte d'Eiectricité du Gard (SMEG- 30) 

Toulouse Métropole {31) 

Le Syndicat Mixte d'Energies du Département de l'Hérault (Hérault Energies- 34) 

Montpellier Méditerranée Métropole {34) 

La Fédération Départementale d'Energies du Lot (FDEL- 46) 

Le Syndicat Départemental d'Electrification et d'Equipement de la Lozère (SDEE48- 48) 

Le Syndicat Départemental d'Energies et d'Eiectricité des Hautes Pyrénées (SDE65 - 65) 

Le Syndicat Départemental d'Energies et d'Eiectricité Pays Cata lan (SYDEEL66 - 66) 

Le Syndicat Départemental d'Energies du Tarn (SDET- 81) 
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Annexe 3: Modèle de Certificat d'acquisition d'électricité renouvelable 

CERTIFICAT D'ACQUISITION D'ÉLECTRICITÉ RENOUVELABLE (1) 

No••••••••••••• •••• • ••••••••••••••••••••••••{l) 

{Article 266 quindecies du code des douanes) 

Nous (2) 

Entrepositaire agréé sous le no ( 3) ..... ....... .... ......... . ....... ..... ............ . ... . déclarons, sous 

les peines de droit, que 

durant la période du (4) ............. ........................•.•.. .....••............. au 

(5) .......••....•... •.•••..••••••••... .................... ..... .........•.••.. .....•....•.•.••............ .. ... ...........•••..•......... ...... ... ....... 

o a acquis auprès de l'établissement sis (6) ....... .. .........•..••••... ... ... ........................ ... ............. 

une quantité de ............................... kilowatt-heure soit une quantité de ............................. mégajoules. 

Sur la base des ..................... ................ transmises par les fournisseurs, nous attestons que l'électricité 

couverte par ce certificat est de l'électricité renouvelable. 
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Nous attestons que toutes les indications figurant ci-dessus sont sincères et véritables et que le 

présent certificat est établi sous le couvert de notre soumission générale cautionnée pour opérations 

diverses. 

Fait à ...... ..................... , le .................... . 

(Qualité du signataire et signature) (7) 

(1) Le numéro du certificat se structure de la sorte: code établissement 1 code biocarburant / numéro d'agrément de l'opérateur qui 

bénéficie du certificat 1 numéro de série à 3 chiffres 

(2) Nom ou raison sociale, SIREN et adresse de l'opérateur qui établit le certificat 

(3) Numéro d'entrepositaire agréé de l'opérateur qui établit le certificat sur l' établissement concerné 

(4) Indiquer le jour, le mois et l' année du début et de la f in de la période, laquelle ne peut excéder un mois. 

(S) Nom ou raison sociale, SIREN et adresse du bénéficiaire du certificat 

(6) Cocher la case appropriée et remplir les lignes correspondantes. 

(7) Le signataire doit avoir obtenu une délégation de signature du président directeur général ou du gérant de société. 

La lain • 78-17 du 6 janvier 1978 relative aux fichiers nominatifs garantit un droit d'accès et de rectification des données auprès des 
organismes destinataires du formulaire. 
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Annexe 4 : Lutte contre le travail dissimulé 

Le Syndicat audois des énergies et du numérique, garantit la régularité de sa situation dans le cadre 
du Contrat-Cadre conclu avec la société DYNEFF, notamment à l'égard de toutes les administrations 
et autorités fiscales. A ce ti tre, Le Syndicat audois des énergies et du numérique certifie avoir procédé 
aux déclarations exigées par les organismes de protection sociale et de l'administration fiscale, et 
avoir rempli les obligations prévues par le Code du Travail. Le Syndicat audois des énergies et du 
numérique s'engage à remettre à la conclusion du Contrat-Cadre et tous les six mois jusqu'à la fin de 
son exécution, les documents et attestations mentionnés ci-dessous : 

SI LE COCONTRACTANT EST ETABLI EN FRANCE 

1. Dans tous les cas, les documents suivants : 

a) Une attestation de fourniture de déclarations socia les émanant de l 'organisme de protection 
sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au 
cocontractant et datant de moins de six mois ; 

b) Une attestation sur l'honneur du cocontractant du dépôt auprès de l'administration fiscale, 
à la date de l'attestation, de l'ensemble des déclarations fiscales obligatoires et le récépissé 
du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises lorsque le 
cocontractant n'est pas tenu de s'immatriculer au registre du commerce et des sociétés ou 
au répertoire des métiers et n'est pas en mesure de produire les documents mentionnés au 
a ou au b du 1.2 ci-après. 

c) Lorsque le cocontractant emploie des salariés, une attestation sur l'honneur établie par ce 
cocontractant, à la date de signature du Contrat-Cadre et tous les six mois jusqu'à la fin de 
l'exécution du Contrat-Cadre, de la réalisation du travail par des salariés employés 
régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 1221-13, L. 3243-2, L. 3243-4, et 
R. 3243-1 à R. 3243-6. 

d) Lorsque le cocontractant emploie des salariés étrangers, la liste nominative des salariés 
étrangers employés par ce dernier et soumis à l 'autorisation de travail, en précisant pour 
chacun sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre 
valant autorisation de travail. 

2. Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou 
au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée : 

a) Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (Kou K bis), ou 

b) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers, ou 

c) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y 
soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro 
d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou 
à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par 
l'autorité compétente, ou · 

d) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour 
les personnes physiques ou morales en cours d'inscription. 

SI LE COCONTRACTANT EST ETABLI HORS DE FRANCE 

Lorsque le Contrat-Cadre est supérieur ou égal à 5000 euros, les documents obligatoires suivants: 
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a) Une attestation de vigilance attestant que ses sous-traitants sont à jours dans leur déclaration 
sociale et leurs paiements de cotisations et contributions de sécurité sociale, et 

b) Un extrait d'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés ou KBIS permettant de 
vérifier l'existence légale de l'entreprise, et 

c) La liste nominative des salariés étrangers, hors espace économique européen ou une 
attestation sur l'honneur indiquant que le Fournisseur n'emploie pas de salariés étrangers. 

ATTESTATION 

Le Syndicat audois des énergies et du numérique, Syndicat Mixte ouvert, ayant son siège au 15, rue 
Barbès CS 200731 1890 CARCASSONNE cedex, SIREN 200 026 789, code APE 8413Z représenté par son 
Président, Monsieur Régis BANQUET, dûment habilité aux fins des présentes. 

Atteste sur l'honneur lors de la passat~on du Contrat-Cadre avec la société DYNEFF: 

• que le personnel utilisé en France pour la réalisation de l'objet du Contrat-Cadre est 
régulièrement employé au regard des articles L. 3243-2, L. 1221-10, et L. 1221-13 du Code du 
travail, et dans le cas où elle serait autorisée par la société DYNEFF à avoir recours à un sous­
traitant, elle reconnaît avoir été informée de l'interdiction faite par la loi de contracter avec 
toute personne physique ou morale en situation irrégulière au regard des articles L. 8221-1, L. 
8221 -3 et L. 8221-5 du Code du Travail. 

• dans le cas où elle ferait appel à des salariés de nationalité étrangère : (i) que ces salariés seront, 
lors de leur intervention, autorisés à exercer une activité professionnelle en France ; (ii) 
l'exactitude de la liste nominative de ces salariés étrangers précisant pour chacun sa date 
d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de 
travail, jointe aux présentes. 

• qu'elle a déposé auprès de l 'administration fiscale, à la date de l'attestation, l'ensemble des 
déclarations fiscales obligatoires. 

Fait Carcassonne, 

Le 10/12/2022 

(cachet et signature autorisée de la société) 

Syndicat Audois d'Énergies 
et du Numérique 
15 Rue Barbès 

cs 20073 
11890 CARCASSONNE CEDEX 

Pour le Syndicat Audois d'Énergies 
Le President 

Régis BÀNQUET 
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Votre A ssurance 

• RESPONSABILITE CIVILE 

ENTREPRISE 

AGENT 

El BONNEL FRANCIS 
13 PLACE DU CHAMP DE MA RS 
BP 47 
9002 FOIX CEDEX 
Tél: 0561050910 
Fax : 05 6 1 05 09 19 

SYADEN 
1 5 
11000 

Email : AGENCE.BONNEL-FOIX@AXA.FR 
Portefeuille : 00090 1 1 044 

AXA France JARD, atteste que : 
SYADEN 
15 RUE BARBES 
11000 CARCASSONNE 

Assurance et Banque 

RUE BARBES 
CARCASSONNE FR 

Vos références : 

Contratn' 11046316704 
Cl~ntn'5005892304 

est titulaire d'un contra t d 'assurance N' 110463 16704 ayant pris effet Je 0 lfO 1/ 2023 la garantissant pour les 
conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile en raison des dommages corporels. matériels et immatériels 
causés aux tiers dans le cadre de la location de la salle " Maison des association " - 1. avenue du Maréchal de 
Lattre de Tassigny 1 1400 CASTELNAUDARY le 2 1/02/2023 

La présente attestation n e peut engager l'Assureur au-delà des limites et conditions du contrat auquel elle se . 
réfère. 

La présente attestation est valable pour la période du 20/ 02/ 2023 au 22/02/ 2024 sous réserve des possibilités 
de suspension ou de résiliation en cours d'année d'assurance pour les cas prévus par le Code des Assurances ou 
le contrat. 

Fait à FOIX le 2 février 2023 
Pour la société : 

db 

AXA France lARD SA 
Société anonyme au capital de 214 799 030 Euros 

Siege sacral 3 13. Terrasses de J'Arche· 92727 Nanterre Cedex 722 0 57 460 R.CS Nanterre 
Entreprise régie par Je Code de; assurances· TVA rntracommunautarre n'FR 14 722 057 460 

Opc:rd tton> da>>uoan ces exonérées de TVA - art 26 1-C CGI · Sctuf puuo le> g<~ran~es JJOttées par AXA Assostance 
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Annexe 6 : Circuit documentaire 

Circuit documentaire 
. JI 
MINISThE 
9E LA TRANSITION 
~RGtTIQ.UE 

:=.. 
OlftctlOn atl'\trale 
de l'.ntrtie et du climat 

1 
.A. 

C~rtifutde r;;1 
lot.lll'lturt ô 

1 
iii 

DlrKtlon s t nhal t dt r~ttste tt du d lmii l 

. JI 
MINISTtRE 
DE LA TRANSITION 
~RG(TIQUE 

::::.. 

C1rt1flt~t 

d'I CQuhll!Or'l 

2. La v.illlorisaUon 
c. Ctrcuit ri&ltmtnljlrt 

t 
.A, Certlt'ktt 

dt e>tht ttl 
compte -1 ~:--~·· 

~ 
Lors du rèclement 

26 U JUillET 2011 
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